
A national action plan to upgrade the wastewater-treatment plants (WWTP) 
of French cities and towns was launched in October 2007 by the Ecology 
ministry. The government committed to bringing into compliance by the 
end of 2011 (taking into account reasonable technical lead times) all urban 
treatment plants that were not up to standards in 2006. The WWTPs  
that no longer met standards in 2007 and 2008, notably following their  
classification in sensitive zones for the treatment of nitrogen and  
phosphorous, were granted an additional two years to comply, i.e. until  
the end of 2013. This document reports on the degree of compliance 
achieved by wastewater-treatment plants.

Status report on 
wastewater-treatment 
plant compliance with 
standards
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The Urban wastewater-
treatment directive 

The 1991 Urban wastewater-treatment 
directive1 governs sanitation services in  
Europe. It imposes standards for the  
collection, treatment and discharge of  
urban wastewater, as well as for the  
treatment and discharge of wastewater from  
certain industrial sectors. The objectives 
in terms of performance and the treated 
parameters (carbon, suspended matter, 
nitrogen, phosphorus) set by the directive  
depend on the type of area where the 
treated water is discharged and on the 
size of the agglomeration2 served by  
the sanitation system. The directive set 
deadlines for compliance with standards:

>   31 December 1998 for agglomerations  
representing more than 10 000 population  
equivalents (PE)3 discharging to «sensitive  
areas» (risk of eutrophication);

>   31 December 2000 for agglomerations 
representing more than 15 000 PE;

>   31 December 2005 for agglomerations  
representing between 2 000 and 15 000 PE;

>   31 December 2005 for agglomerations 
representing less than 2 000 PE if the 
agglomeration has a collecting system.

An agglomeration is said to be compliant if 
its collecting system and treatment plants 
meet the following requirements:

>   collection compliance, i.e. no discharge 
or overflow representing more than  
5% of the volumes generated by the  
agglomeration during dry weather is 
observed in the storm drains and all  
collecting systems within the agglomeration  
are connected to a treatment plant;

>   facility compliance, i.e. treatment plants 
are equipped with the necessary material  
and systems to treat the received 
wastewater;

>   performance compliance, i.e. plants 
respect all environmental requirements 
stipulated by the directive over the entire 
year.

1 Directive 91/271/EEC (21 May 1991)
2  Urban area having collective sanitation facilities made up of one or more collecting networks and one or more wastewater-treatment plants, constituting a coherent 

system.
3  Unit used to evaluate pollution produced by inhabitants. The pollution handled in wastewater-treatment plants is quantified in population-equivalent units which 

correspond to that produced by one inhabitant each day, on average.
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Public water information system



Une majorité 
de réseaux de mesure 
pérennes

Sur l’ensemble des dispositifs de collecte re-
censés, 76 % sont des réseaux de mesure, 
19 % des enquêtes et 5 % des dispositifs 
d’autosurveillance.

Les deux plus grands bassins, Loire- 
Bretagne et Rhône-Méditerranée et Corse - 
qui représentent environ 45 % du territoire 
national - comptabilisent à eux seuls 44 % 
des dispositifs recensés dans le référentiel. 
En effet, leur superficie a imposé la mise 
en place de nombreux réseaux de mesure 
qu’ils soient locaux, départementaux ou 
régionaux.

Le nombre de réseaux n’est cependant 
pas toujours proportionnel à la superficie 
du bassin. Ainsi, le bassin Adour-Garonne, 
troisième bassin en superficie, ne compte 
que 52 réseaux contre 92 en Seine-Nor-
mandie, bassin plus petit. Cette situation 
peut s’expliquer par une différence de stra- 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

tégie dans la mise en œuvre de la surveil- 
lance des milieux aquatiques. Par exemple, 
des réseaux départementaux ont été mis en 
place sur le bassin Loire-Bretagne suite à  
la demande des collectivités, ces dernières 
entendant ainsi faciliter leur gestion interne. 

81 % des réseaux sont définis comme 
pérennes, c’est-à-dire sans durée déter- 
minée. Il faut cependant noter qu’en raison 
du contexte réglementaire et de la mise en 
place des réseaux émanant de l’applica-
tion de la DCE en 2007, plusieurs réseaux 
de suivi de la qualité des eaux, considérés 
auparavant comme pérennes, se sont ache-
vés en 2006.

Les dispositifs d’autosurveillance con- 
cernent de manière générale le suivi de 
la qualité de l’eau aux exutoires des ins-
tallations classées pour l’environnement 
(ICPE), le suivi des stations d’épuration 
et des réseaux d’assainissement. A l’heure 
actuelle, ces dispositifs ne sont pas décrits 
dans tous les bassins. Le travail est surtout 
avancé dans les bassins Rhône-Méditerra-
née et Corse, Adour-Garonne et Seine-Nor-
mandie. 

 

 
 
 
 

       Les 33 réseaux de mesure dits 
      nationaux sont :

> les réseaux de référence, de contrôle de 
surveillance, et contrôles opérationnels liés 
à la directive cadre sur l’eau (DCE),

> les réseaux de suivi de la qualité physico-
chimique, hydrobiologique et piscicole des 
cours d’eau,

> le réseau de suivi de l’hydrométrie,

> les réseaux de suivi quantitatif et qualitatif 
des eaux souterraines,

> les réseaux de suivi de la qualité des 
milieux littoraux,

> le contrôle sanitaire des eaux de baignade 
et des eaux brutes,

> le réseau de données pluviométriques.

Les autres types de dispositifs de collecte 
sont : 

> des déclarations : prélèvements, rejets, 
activités industrielles, activités d’élevage ;

> des enquêtes : prix de l’eau, activités 
économiques ;

> des inventaires : zones humides, plans 
d’eau, zones inondables, périmètres de pro-
tection de captage ;

> des recensements : pratiques agricoles, 
travaux sur rivières.

Ces dispositifs sont actuellement minori-
taires dans le référentiel, non parce qu’ils 
sont moins courants dans la pratique, mais 
parce qu’ils n’ont pas été désignés comme 
prioritaires dans cette première phase de 
constitution du référentiel. Utilisés la plu-
part du temps à une échelle locale, certains 
bassins les ont d’ores et déjà recensés, mais 
ce n’est pas le cas de tous, d’où l’hétérogé-
néité du nombre de dispositifs de ce type 
selon les bassins.
De la même manière, les départements 
d’Outre-mer et Mayotte ayant commencé 
à participer à la constitution du référentiel 
seulement à partir de 2008, le nombre de 
dispositifs ultra-marins recensés est pour 
le moment faible. Il devrait augmenter dans 
les mois à venir.

Une augmentation 
des dispositifs dans 
les années 90 liée au 
contexte réglementaire

Les premiers dispositifs de collecte ont 
été mis en place dès 1850. Il s’agit de  
réseaux de suivi de la pluviométrie, de 
l’hydrométrie et de piézométrie. Appa-
raissent ensuite, dans les années 1970, les 
premiers inventaires des agences de l’eau 
- prélèvements, rejets, assainissement - et 
les premiers réseaux de suivi de la qualité 

des cours d’eau. La création de ces  
dispositifs découle de l’application de la 
première loi sur l’eau datant de 1964.

Les réseaux de mesure de la qualité des 
milieux aquatiques (eaux souterraines, 
eaux douces superficielles, eaux littorales) 
se sont développés progressivement au 

cours des années 1980, pour exploser au 
cours des années 1990. Près de la moitié 
des dispositifs (46 %) ont été créés entre la 
deuxième et la loi troisième loi sur l’eau (res-
pectivement 1992 et 2006).

Les réseaux des programmes de surveil-
lance (réseaux de contrôle de surveillance 
et contrôles opérationnels) se développent 
à partir de 2006, année de mise en œuvre 
de la directive cadre sur l’eau (DCE).

Un suivi principalement 
effectué sur des périmètres 
départementaux et 
régionaux

La couverture géographique des dispo-
sitifs de collecte suit plutôt une logique 
administrative : 33 % ont une emprise 
départementale et 20 % une emprise  
régionale. Cette situation est notamment 
liée à la maîtrise d’ouvrage : 

> les dispositifs départementaux sont gé-
néralement gérés par les conseils généraux 
(autosurveillance des stations d’épuration, 
suivi de la qualité des eaux), et les services 
départementaux de l’Etat (DDT : inventaire 
de plans d’eau, recensement de prélève-
ments, suivi de fonctionnement de stations 
d’épuration, surveillance de la qualité de 
cours d’eau ; DDPP : suivi des rejets litto-
raux, suivi de la qualité des coquillages) ;

> les dispositifs régionaux sont généra-
lement gérés par les conseils régio- 
naux (suivi de la qualité des eaux) et 
les services régionaux de l’Etat (DREAL - 
DIREN en Outre-mer : suivi de la qualité 
et de la quantité des eaux, suivi des  
rejets).

Les dispositifs de collecte mis en place 
par les agences de l’eau fonctionnent 
généralement sur le périmètre de leur cir-
conscription de bassin, c’est-à-dire sur le 
périmètre des six grands bassins hydrolo-
giques français. Mais, pour répondre aux 
exigences de la DCE, les réseaux des pro-
grammes de surveillance s’appuient sur les 
périmètres des « bassins DCE » concernés,  
qui sont les unités administratives d’amé- 
nagement et de gestion des eaux (la 
France est divisée en 14 bassins ou grou-
pements de bassins). A une échelle plus  
locale, les dispositifs de collecte concernent 
essentiellement des suivis particuliers de 
nappes souterraines, d’étangs ou de petits 
bassins versants.

Des dispositifs 
décrivant pour la plupart 
l’état des milieux

Les données collectées sont de trois types :

> description de l’état du milieu : qualité 
et fonctionnalités des milieux aquatiques, 
quantité des ressources en eau ;

> description des usages et pressions 
exercés par les activités humaines notam-
ment ;

> description des réponses visant à réduire 
les pressions exercées : notamment l’état 
d’avancement des mesures apportées 
pour corriger l’état de la ressource en eau.

Plus de la moitié des dispositifs (56 %)  col-
lectent des données décrivant l’état du 
milieu : il s’agit de l’ensemble des réseaux 
de suivi de la qualité et de la quantité des 
milieux aquatiques.

Les données décrivant les usages et les 
pressions sont essentiellement collectées 
par le biais des réseaux de surveillance 
des stations d’épuration, des réseaux de 
contrôle de la qualité de l’eau aux exu-
toires des installations classées pour  
l’environnement, des déclarations des pré-
lèvements et des rejets.

Les données décrivant les réponses sont 
essentiellement collectées par le biais des 
dispositifs d’autosurveillance des stations 
d’épuration, des réseaux de suivi des rejets 
et des contrôles opérationnels imposés par 
la directive cadre sur l’eau.

Près d’un quart des dispositifs (176) col- 
lectent des données de plusieurs types.

Remarque : environ 23 % des dispositifs (176) sont 
concernés par deux ou trois de ces types de données. 
Dans le graphe ci-dessus, un dispositif peut donc être 
comptabilisé plusieurs fois (d’où le total de 894, et non 
751).

    Les dispositifs de collecte de données sur l’eau
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Répartition des dispositifs de collecte 
par type de données 

Source : Disc’eau - octobre 2009

498
État des
milieux

153
Réponses

243
Usages et
pressions

Année 
de mise 
en place

Nombre 
de dispositifs 

de collecte

Pourcentage 
de 

dispositifs

Inconnue 128 17 %

Avant 1970 43 6 %

1970\1979 56 7 %

1980\1989 78 11 %

1990\1999 197 26 %

2000\2006 150 20 %

Après 2006 99 13 %

Source : Disc’eau - octobre 2009

Répartition du nombre de dispositifs de collecte par type et par bassin 

Source : Disc’eau - octobre 2009

* Total : il s’agit de la somme des dispositifs de collecte de chaque bassin et des dispositifs de collecte nationaux.
Le chiffre entre parenthèses correspond au nombre total de dispositifs de collecte décrits.
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Upgraded WWTPs  
capable of meeting 
regulatory requirements

As of 31 December 2008, there existed 
in France (continental and overseas)  
18 884 wastewater-treatment plants, of 
which 83.1% had a capacity of less than 
2 000 PE, 11.45% a capacity of 2 000 to 
10 000 PE and 5.45% a capacity of more 
than 10 000 PE. The 16.9% of WWTPs 
having a capacity of more than 2 000 PE 
treat almost 94% of the total pollution  
produced by agglomerations (75 million PE).  
The obvious first step towards minimising 
the impact of the effluents discharged to 
aquatic environments is to ensure that the 
latter WWTPs comply with European and 
national standards. However, upgrading of 
the smaller plants is also in the process of 
being accelerated in the effort to meet the 
2015 objectives for water status set by the 
Water framework directive4.

The directive requires three types of  
treatment:
>  primary treatment, for carbon and  

suspended matter, using physical and/
or chemical processes;

>  secondary or appropriate treatment,  
for further treatment of carbon and  
suspended matter, by a process generally  
involving biological treatment. This is  

mandatory for agglomerations representing  
more than 2 000 PE;

>  «more stringent» treatment, for nitrogen  
and phosphorous. This is mandatory for 
agglomerations representing more than  
10 000 PE that discharge effluents to 
areas sensitive to eutrophication.

At the end of 2008, approximately:
>  98% of WWTPs with capacity exceeding 

2 000 PE complied with the obligation 
concerning secondary treatment;

>  60% of WWTPs with capacity under  
2 000 PE implemented secondary  

following composting) as fertiliser in  
fields.
However, very large WWTPs often incinerate  
the dry matter because the investment 
costs for this type of treatment can be 
written off more rapidly.

treatment even though there was no 
obligation to do so; 

>  83% of WWTPs with capacity exceeding 
10 000 PE implemented more stringent 
treatment;

>  78% of WWTPs discharging to sensitive 
areas, i.e. obliged to implement more 
stringent treatment, were compliant, on 
the whole.
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Breakdown of sludge destinations in 
2008 (in tons of dry matter)

Source: BDERU (Ecology ministry) - Water police -  
December 2008

Breakdown of WWTPs according to capacity and the level of treatment in 
2008

Source: BDERU (Ecology ministry) - Water police - December 2008

 Primary treatment

 Secondary treatment

 More stringent treatment

 No treatment

 No data on treatment

  Use of sludge

In treating wastewater, WWTPs produce 
sludge that is disposed of in different 
manners.
In France as a whole in 2008, wastewater  
treatment produced 1 053 598 metric 
tons of dry matter. The political decision 
was made to use the sludge primarily 
(74%) for spreading (either directly or  

4 Directive 2000/60/EC (23 October 2000)
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Activated sludge is the 
preferred treatment

There are a number of techniques to treat 
wastewater.
>  Activated sludge, where the wastewater  

is put into contact with a bacteria-  
and oxygen-rich mixture to accelerate  
degradation of the organic matter.   
Techniques vary depending on the 
quantity of bacteria in the basin  
(moderate or high bacterial load, more 
or less aeration).

>  Rotating biological contactors on a 
shaft, in contact with both the oxygen in 
the air and the wastewater, to enhance 
the development of bacterial flora.

>  Natural basins through which the 
wastewater transits.

>  Filter beds, where the wastewater flows 
over natural or synthetic media on which 
bacteria tend to accumulate.

>  Biological filters, where the wastewater 
is injected through layers of granular 
materials (sand, activated carbon, clay, 
etc.) and filtered.

>  Reed beds, where plants (generally 
reeds) are installed on sand and gravel 
filters. The roots aerate the filter and  
encourage the development of the  
micro-organisms that treat the water.

Generally compliant  
agglomerations

In terms of collecting systems, 99% of 
agglomerations were compliant as of  
31 December 2008. The few non- 
complying agglomerations have launched 
work programmes to upgrade their  
installations.

In terms of  fac i l i t ies,  the leve l  of  
agglomeration compliance is somewhat 
lower in that 89% were compliant as of  
31 December 2008.

The activated-sludge technique is used in 
44% of all French agglomerations. More 
precisely:
>  91% of WWTPs with capacity greater 

than 2 000 PE use the technique;
>  among WWTPs with capacity less than 

2 000 PE, there is greater diversity, i.e. 
35% use natural basins, 25% activated 
sludge with extended aeration, 12%  
filter beds, 11% reed beds and 10% 
biological filters. The other types of  
technique are not commonly used.

Clearly, two main types of wastewater-
treatment technique are used:
>  activated sludge, because this technique  

effect ively treats the parameters  
targeted by the Urban wastewater- 
treatment directive;

>  natural basins, because this technique 
is easy to set up and it can treat both 
rainwater and wastewater.

Status report on wastewater-treatment plant compliance with standards
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Percentage of >2 000 PE 
agglomerations complying 
with collection standards
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Percentage of >2 000 PE 
agglomerations complying 

with facility standards
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Percentage of >2 000 PE  
agglomerations complying with  
collection standards in 2008

Source: BDERU (Ecology ministry) - Water police - December 2008

Percentage of >2 000 PE  
agglomerations complying with  
facility standards in 2008
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Breakdown of WWTPs according to capacity and the treatment technique in 
2008

Source: BDERU (Ecology ministry) - Water police - December 2008
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    Note on methods  

The information presented briefly  
here is drawn from a study report that 
may be consulted on the EauFrance 
portal. The report is based on methods 
developed jointly by Onema, the Water 
and biodiversity directorate of the  
Ecology ministry (in charge of  
implementing the Urban wastewater-
treatment directive and storing sanitation 
data) and IOWater (the producer of the 
study).

The numerical data in this document  
are drawn exclusively from BDERU 
(national database for urban wastewater-
treatment data), which centralises the 
data collected by the water police and 
validated by the regional directorates 
of the Ecology ministry and the Water 
agencies. The data presented here 
concern the year 2008.

Publisher: Patrick Lavarde (Onema) 
Editor: Christian Jourdan, WIS-FR coordinator (Onema) 
Coordination: Gaëlle Deronzier and Janik Michon (Onema), Stéphanie Laronde (IOWater) 
Authors: Georges Golla and Cynthia Hocquet (IOWater) 
Contributors : Stéphane Garnaud and Claire Roussel (Onema), Ecology ministry, DREAL, DEAL, DDT,  
Water agencies
Translation: Bartsch & Cie

This document was drafted in accordance with the national master plan for water data (SNDE) and was 
submitted to the concerned WIS-FR partners.

For more information
Find technical information on treatment techniques 
on internet at
http://www.fndae.fr/documentation/doc_technique.
htm#N°22

See data on urban wastewater at
http://assainissement.developpement-durable.
gouv.fr/

Find this document on the internet at
http://www.eaufrance.fr/IMG/pdf/ 
assainissement2008_201110_EN.pdf
or www.documentation.eaufrance.fr

Find the complete study on sanitation services, in 
french language, on the internet at
http://www.eaufrance.fr/IMG/pdf/ 
assainissement2008_201007.pdf  
or www.documentation.eaufrance.fr

                            The French water-information  
                           portal at www.eaufrance.fr
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Local differences, but 
general compliance

There are significant differences between 
the major French river basins with:
>  high compliance rates in the Artois-

Picardie basin (in spite of the Aisne 
department) and the Seine-Normandie  
basin, the latter being pulled up by  
the average rates in the Île-de-France 
(Paris) region;

>  average compliance rates for the Rhin-
Meuse and Loire-Bretagne basins;

>  compliance rates below the national  
average in the Adour-Garonne basin 
(the Aquitaine region is in fact above, 
but the Midi-Pyrénées region is  
significantly below), Rhône-Méditerranée- 

Corse (in spite of the Haute-Savoie 
department), Martinique, Guadeloupe, 
Guiana and Réunion Island.

Generally speaking, compliance is 
highest for collecting systems, with much 
higher rates throughout France than 
for facilities and performance. Just a 
few departments, all in very rural areas, 
have relatively low compliance rates for  
collection (< 80%). On the whole, WWTPs 
in France have implemented the required 
treatment levels and achieved fairly high 
compliance levels, however progress is 
still required, particularly in older WWTPs. 
The action plan launched in 2007 to 
ensure compliance of WWTPs by 2011 
should improve the situation.

Finally, in terms of performance, 80%  
of agglomerations were compliant as of 
31 December 2008. The geographical 
distribution of agglomerations complying 
with performance standards was more 
or less similar to that of agglomerations 
complying with facility standards given 
that insufficient facilities generally lead to 
poor performance.
However, a WWTP may not comply  
during a given year due to an operational 
problem not related to the compliance of 
the facility. In addition, it is necessary to 
wait a full year following facility upgrades 
before the performance level can be  
assessed.  That  exp la ins  the 9%  
difference between the facility and the 
performance compliance levels.
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Percentage of >2 000 PE 
agglomerations complying 
with performance standards
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agglomerations complying with  
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